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auprès de llOr@misation 

' des Nations Unies, t 
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MISSION PERWIWITh DE LA REPU?3LIQUE DE CHYPRE AUPRIB 
DE L’ORGANISAT~OII DES NATIONS IXKtES 

le 28 avril 1964 
Rel. 108.13 

Monsieur le SecrBtaire g&&al,' * I 

J'at l'ho.nneur de me r&&er au dooument s/5663 oh figure le texte d’une lettre 
adressbe au Secrétsire g&&al de L'Organisation des Nations Unies, le 12 avril 1964, 
par le repr&entant permanent de 3.a Turquie. Cette lettre contient une longue 
liste d'accusations et d'aUQgations sans fondement, de'demi-vérit& et d'inter- 
pr&ations juridiques fantaisistes, qui ne saura%&& rester sans réponse. Je me 
sens donc tenu de répondre en d6tail auxfausses all6gations du repr6sentant de la 
Turquie et d'appelervotre attent-ion sur la campagne monde par les Chypriotes turcs 
contre l'Organisation des Nations Unies. 
le Dans sa lettre, M. Eralp parle d’une "attaque massive du quartier turc par 
des Chypriotes grecs' qui aurait eu lieu le ‘7 mars 1964 à Paphos. C'est 
complètement faux. V0ici quels sont les fats réels et irr&utables : 

Après l'adoption de la résolution du Conseil de skxrité reJ..&ive à Chypre 
(4 mars 1964), le cak~e et l'ordre ont regn6 dans toute 1%~ pendant trois jours. 
Puis, soudain, le samedi 7 mars 1964, des terroristes chypriotes turcs ont 
d6clench6 sans aucune provocati.on à Paphos une attaque pr6m&itée contre une foae 
composée de C!hypr;iotes grecs innocents, pour la plupart des femmes et des enfants, 
qui faisaient leurs achzts de fin de semaine. 

Les Chypriotes turcs ont ti& du minaret d’une mosqu6e et d'autres positions 
fortifiées turques. Le massacre de ces gens sans défense s’est sold6 par sept morts, 
30 blessh et plus de 200 otages. Dans un compte rendu publi6 par le $i&w York Times 
du 8 mars 1964, le correspondant de ce journal, MI. Granger Blair, reconna$t que 
les pertes des Chypriotes grecs se sont 6lev6es “selon une source britannique, à 
six morts et 23 blessh, dont six seraient dans un 6tat exkrêmement grave. Les 
pertes turques se sont &.evées à un mort et sept blessés.” Un t616gramme de 
l*Associated Press, publié dans le m%me journal, confirme qu*“cr. environ 
200 Chypriotes grecs ont e-té pris comme otages par les Turcs samedi dernier 
(7 mars 1964) à Ktima (Paphos)." 

/ . . . 
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Le repr&entant'de la Turquie a par conûdque& raison de dire qu'91 y a eu, 
le T.&ar& 1964~ une attaque aon.provoqude à. Paphos et que cette.attaque constitue 
une violation tant de l'esprit. que de la lettre de la r6solution du Conseil de 
s6curité relative à.Chypre- I4ai.s il commet une 16gere erreur en transformant .+ 
les auteurs de ces.attaques sans merCi -'des Chypriotes.turcs q en Chypriotes : ( . 
grecs, ..' 

Le lende&ain (le dimanche; 8 mars 1964), les Chypriotes turcs ont continu6 . . . 
B tirer, par intermittence, sur le quartier grec de la ville@ Quand les forces . 
de'sécurit6 sont arriv6es pour protdger les habitants de la rdgion comme c'etait 
leul' devoir, elles se sont vues oblig6es d'entreprendre une op&ation de 
nettoyage dont le but, limité, 6tait de faire cesser le tir des terroristes. ,i, 
Le combat qui s'ensuivit, le lundi 9 mars 1964, a causB inévitablement des 
pertes de part et d'autre. Nais du cÔt6 turc, les victimes ont et6 principalement 
des terra-3 . ..x%s d"autres districts venus 21 Paphos dans le but manifeste de 
proYoquer et de'diriger cette attaque. 

Ailes que les forces de s6curitd eurent procéd6 a l'op&ation de nettoyage' ' 
et que le ce5pez-. le-feu eut 6% instaur6, le calme est revenu & FaDhos et 
y règne toujowsi. . 

' J'ai exposé ces faits en d&il dans les lettres quo j'ai adressées au 

Se13~'l 2.e o&e ~r~t&d.6~ 3.e ra~r&ztant de la Tinquie fait état d'une attaque 
contre le vi:.iage turc: dc C.ruPiera, *X&S ne dit pas que cet incident a 6té 
provoqlzd @r 6~ COÜ~~ dr feu 'tirrj;3 db pou- ~4ti.=r3s fo.52.fiGes turques sur les forces 
de sbc~x-j.%: n 4 &lles-C.:i s f Q talent, 2.Ycl%l?a à &Ls i~.~er*a r>oxr .!hl?ancc? UllY. mypio tes 
turcs il' y>.?-.?'\rer Ir~l I>FI-:.?FS;<TU (iGi b.io~Ius!-t ' . c.ep:3is que~qXs JcY.Ts la ro:1f;e 
Ekw:~hou-41 2ros2 une s,r%re vitale du saint de vue &or?omique cw e1i.e est 
ind.i.spenso,ble à I'ex@oitation des mines de la régiono. Lca rebeZes chypriotes 
turcs qui gwckient ce barrage routier ont decmnd6 un délai T;O~C rkjondre. 
ivZ+.is peu aprèa,'leur r0ponse vint soudain.sous la forme d'un tir nourri. Les . . 
fordes de sécurité n'ont pas eu d'autre choix que de se défendre. Elles ont 
ripost6 et ont réussi finalement à atte3ndre leur but constructif : faire 
disparaztre le barrage et r&ablir la circulation. 

/ . . . 



Ces Btiements ont 6t6 rame pw le U-une du 14 mars 1964 
et par pJx&urs autres journaux. Ils ont bgalement fait l’objet de la 1e.jh-e. que . 
j *ai adrqée le 19 mers 1964 au Président du Con&e$l de sbcuri-tx? (@615). . 

Xl re$sort de ce @ pr&de que le repr&entant de la !hrquie essaie - en , 
renvererat. les &Les àans un cas et en omettant des faits d’une 3mportance cru@eJ,e 
daW lgaut;pe - 49. semer la cotiioi et de jeter le bl&ne sur le Gouvernement et G’ : 
pupIe cbypriotet3. &intes fois, au cours des dernières sem&nes, les faits ont bté 
dgform& ae cette manL&re. Nous sommes cependant convaincus qk de telles tact+ques, 
m&e si e-e8 r6u@X3e& 6x42 le moment Èr créer une certaine impression, ne donnent 
jamais de zvhiLtats durables. Ia vGrit6 ne saurait rester longtemps, cachée, queG 
que soient les moyens et la force dont on se sert pour la disshuler. 

. . . 

Une ktire affaire dans laquelle les Chypriotes turcs ont d.&.ibérhent tent,é de 
Ggager leur rwponsabilité est l*incident d’Ayios Sozomenos, le 7 fhrier 1964. ” 
II&, des terroristes turcs ont tendu 11Tie embuscade à un. groupe de technhiens qui 
&L&ent r&pexer wne pamipe hydraulique près dur village. Ions c&e embuscade, deux 
C%ypriotes grecs ont ï%6 tu& et deux blessés. Peu aprks, les mwibres des forces ’ 
de sbcuritd qui 6taient srxiv& sur les iieu ont é-t4 attf3quh à leur toux pas les 
terroristes, qui ont ouver5 le feu sur eux à parkr des maisons du village. Le 
cambat qui a suivi &ait ainsi le r&wltat Tn&itable de cette embuscade meurtrière 
des Chypriotes turcs.. 

Pour ce qui est des accusations gbn6rsLes et dénudes de tout fondement 
concernant les pr&endues violations dont se suerait rendu coupable le Gou;vernement 
chypriote,, il devrait &re clair maintenant qu’elles ne mtkitent p@ d%%re prises 
8u skievx. On ne con&t que trop les inventions de cette na@re, qti sont une 
pcçeuve, de la faiblesse de la position de cens qui y ont recours. 
2. M. Eralp accuse le Gouvernement cbyprzi.ote de tenter “de bafouer les efforts 
fer&% par les Nations Unies pour apporter la p&, la sQcurit6 et la conciliat%on 
à cette 3l.e dhir6e par les luttes i.ntestinesn. Les f$cits rédlent, tout au 
Contraire, que les provocations militaires et les attaques contre des civils 
cby@oteo grecs sans srmes, de même qie contre l.+ Fprce des Nations Unies à ’ 
Chypre, 0nt~Qté ccmmises p+r les *rroristes cbypriote~, turcs. ~Voici ce6 faits : ‘. 

. . . . .., . 
. f . . . : . * < 

/ . . . 



s/5m 
Français 
page 5 

13 avril 1964 Col de Kyrenia - Des Chypriotes turcs se sont empar& dQune 
hauteur stratégique nonoccup6e et se sont mis à la fortifier 
en y installant des mitrailleuses, des mortiers et des bazookas, 

' ce qui a proroqu6 de nouveaux combats. Des patrouilles 
canadiennes et des parachutistes britanniques de la Force des 
Nations Unies ont, a tour de rôle, demande aux terroristes de se 
retirer de la hauteur, Les Chypriotes turcs ont refus& 

(Dépêche de W. Granger Blair au New York Times, datée du 
13 avril 1964; depêohe de 1eAssociated Press dat6e du 
14 avril 1964) 

14 avril 1964 Des terroristes turcs qui occupaient des positions fortifi&s 
derrière la ligne verte à Nicosie se sont mis à tirer au hasard 
sur des civils sans armes dans le quart%er commergant grec de 
la ville et dans les faubourgs avoisinants. 
Pertes : 2 Chypriotes grecs tu& et 2 bless&, dont une fetie, 

L'une des cibles des terroristes &ait une clinique. 
(Dépêche de leAssociatod Prass datde du 14 avri.11964; ces 
faits ont été rapport&-=a lettre du 1% avril 1964 au 
Président du Conseil de sécurité, distribuée sous la cote 
S/ 5660) 

14 avril 1964 Des rebelles turcs dans les Monts de Kyrenia ont repris l'attaque . 
contre les villages grecs de Karmï et de Dhikomo. 

(Dgpêche de l@&sociatad Press dat& du 15 avril 1964) 

15 avril 1964 Une patrouille de trois automitrailleuses canadiennes de la 
Force des Nations Unies a essuyé le feu de positions fortifiées 
turques dans les Monts de Kyrenia, au nord de Nicosie. 

(Dépêche de l*Associated Press d 5ée du 15 avril 1964) 

15 avril 1964 Le quartier général de la Force des NatSons Unies a signale* que 
des Chypriotes turcs avaient ouvert le feu sur des troupes 
canadiennes 'a Trahonas, faubourg de Nicosie, et que les Canadiens 
avaient ripa&& 

(Dépêche de '1@Associated Press datée du 15 avril 1964) 

Ce qui précède montre que ce sont les Turcs qui, de propos délib&é, empêchent 
le rétablissement de l'ordre et d'une situation normale &.Chypre, au mépris des 
résolutions du Conseil de s&urit& 
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3. . , Le repk++itant ,de la Turquie .sout$ent que &e Vice.Pr+dent cdypriote:turc.~. 
et les m&~strÊs~chy$riOtes turcs ont ~~~"~~p~~h~~"p~~'Sa'force..-è Participer au . a .-; . . . 
gouvernement. ' ieSsi'est faux. . . . . : . . sEn.f&t,;ce sbnt +IX qui; dt?lib&$ment, se sont mis 

'. . . 
en ae$or$ ‘au. gouvernement aèS le. a&& aè la.,S~allion.pour;souteniT celle-ci et . :. 
d&sorg~iser.li~&*. ' . . b . .. ',.. ,' ., . :' . . 

.; . . . -, ' .I : i'..“ .., 

ToutefOis,~la l,&gitim$t6 du.Gauvernementc~riote ne.saurait en aucune façon 
&re compromise p&'un boycottage ill8gal'he la'Pe3-t +s'Chypridtes turcs qui en * : *,. 
font part.te. L"autorit& du Gouvernement chypriote ne peut &re mise en doute, que . 
ce so&t..& lt&&-&&ion'dès &tions'Unies ou a$llWrs. .'.t;.! ' " 

.' . .::. 
. . . . ~ . 

4. M.6Ek&lp SoutiYent en outre que. M, Rauf‘De&ta& aurait. &d.r&oulb du 
territOi$+e de la République' de-Chypre. 

' 
.- '. En 'f~it,,;.la.situatiS~~: d&$.te de source . . ,. :- 

officielle, est.que le gouvernemerit dispose de suffisamment "ae preuves des mendes . . .a . . .. . .* 
criminelles de &I. Denktash pour engager contre lui, des poursuites. La question 0 
db refoulement ne se pose pas. . *, 

. . . 
. . : . . . . 

59 Pour ce qui est de L~extinctPOn âu Trait8 d'alliance, &e,,repr&entant de la 
Turquie all&gue aans sa lettre qufQtant ao& les aisp06itf0&3 de la ConsWtution . 
chy-priote, le GOuvernement chypriote ne peut en aucun cas dk.clarer,qulil'est 102s p '* . 
fin au Trait4 abui~ce . Cette th'kse est 'illogique et va &'l!en&ntre des principes . . * .; 
fondamentaux du'droit international et de la' justice. Elle implique que la 
Turquie serait‘en'tkoit de 'violer constaniment leTrait% sans 'f3'axpOser ati'cons& : < 
quences'que le droitdes gens attache a.une telle violation;' Cette interprdtation 
absurde revkkkcait & garantir.une prote~t$n.perp&uelle.au% actes d'illégalit8 
internationale. Le droit international +a rejette catkgoriquement. . .i.. ' . .* , 1 
6, Si le Gouvernement chypriote a mis fin au Traité..B1&tliaace,."~'est que la 

, '.. * .* 

rkzrquîe l'avait viol& de façon flagrante, 'i.axG son'&sence m&ue,'en adpi0pd le II 
contingent turc et en,lui faisant occuper des.ppsit$Ons strat8giques le long de la ) . ..' 
grand-route NicOsie-&renia, pour fakkter 1es'prOjets tuks ~tinvasion de. la 'i 
~ES??& nord de, lT hi-i . " " 

. ' 1 :'. , . . ' : . . *. 
. <- 

Lé ‘repr&&-;mt i & ‘ii Tu&u&‘: j&&na ~&-&t&&t que &-&e ~f&ü+& ’ dit, *-’ : ’ ’ : v 

contingent turc ne constitue pas une violation du Tka%t6-dralli&&%t .de son a.' *. 
Accord d'application. Il donne 2t entendre dans sa lettre que le contingent turc 
occupe maintenant une autre position, conforme aux clauses de ce lirai.& et de cet 
Accord. Avant d'examiner en d&ail ce que vaut cette dernike allégation des Turcs, 

*db 

/ . . . 
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il serait bon de passer bri&vement,en'revue la s&ie d'i.nconfi&uences et de contra- 
dictions que l'on trou~:d~s'les*.d~clerrations .et les acmments officiels au 
Gouvernement turc.touchant~lesrpr&e&es qu'il a invoqu&, selon les dates, pour 
le adploiement Strat@@e de ltunitè tiiitam turque. 

Le Gouvernement turc. a 81% tout d'abord'que la manoeuvre arbitraire du 
continge?k ~XIX &ait destti~6e 8, protdger et & renforcer les positions tenues par la 
minorittl tuyie.. Lor;que . 1~ ., :. c*act&re fallacieux de ce prétexte (puisqu'aussi bien, 
aux termes au Trait&..+-de mcma, le. contingent, du faSt qu'il faisait partie 
atm q~~t~~,gcjt;~rà~'tr~partite,..'ae pouvait 16gitimement &re utilisé autrement . ! . . 
que sur brdre as cOmnu3s.daof; des fomes tripartites, ratif& par un accord unanime au 
Comitd cor:;osb des'mi.nistères des affaires &rangères de la Grke, de la Turquie et 
de Chypre - rrt* V, par. 2, de lrAccora dlapplic&ion), ce gouvernement a imagind 
une nouvelle jUstification{ . . . 'Il a'sou~enu que le contingent turc avaSt fait mouvement . 3 i. 
avec 19autorisatl au Commandant britannique, le &&a1 Young, qui ava$t,. en vertu 
des arrangementa CU 2Gaddcembre 1963, assu& le commandement des contingents grec . . . 
et turc. Voici ce que. le rep&sentant de la Turquie, lPambassadeur Menemencioglu, 
a &claré 8. ce'sujet au Conse$ï r& s&uritt5 : :. 

"Le g&&al Young, commandant de la force lW.tannique, turque et grecque, Charg&e 
au maintien de 180rc3re 8. Chypre, a prkisf5 dansune déclaration &rite que les 

~ 
unit& turques avaient aSi et continuaient d'agir uniquement selon ses ordres, 
comme convenu entre les trois puissances garantes.*' (S/PV.l095) 

les artigements'du 26 'd&embtie 1963 et le commandement britannique ont auto- 
matiquement'*cessé d'exister lorsque Ia'Force des Nations Unies a &sum~ la respon- 
sabilité du maintien'& la paix le“27 mars 1964. A compter de cette date, le 

. 
contingent turc ne' pouvait plus avosr la moindre raison de continuer dtoccuper 
une position stratgglque le long d'une grande voie de communication. Cette'occu- 
patrion estalors devenue sans cokteste une violation agressfve et ouverte au 
territoQ$'.de,Chm,re a@si, que:& Trait6 d'alliance et de son Accord dlapI&ation. . . * , 
Il incombait donc au Gouvernement chypriote de s'acquitter d'un devoir impkieux 
en demandant, comme-il l'a fait le 29 mars 1964, que le Gouvernement turc ordonne 
& son conttngent de regagner son cantonnement pour ne pas mettre obstacle B. l'action 
de la Force des Nations Unies Charg&e du maintien de la paix. 

/  0.. 
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Le Gouvernement turc a p&mptoire~nt.refusé d@accs*d.er B cette demande (à la 
différence de la r&ponse.que le,.Gouvernem,ent gr.ec a donnée & une demande identique). 
L’excuse inventée cette fois.e+redit express&ent la d&laration de l*ambassadeur 
Menemencioglu qui a étB citée plus haut; . M&onnaiqw$ semble-t4lce que son 
ambassadeur avait dit pr&&nment, M,. Inonu, le,~,‘remier Ministre .turc, a écrit ce 
qui suit le 31 mars 1964 t *,. * II : ,:-. ,- ..: :. . . . 

$3 ;. . ‘ce n’est “pas en ez&titi’on’~deS ‘arrangeiùents’conclus le 26 d&embre 1963 que 
le contingent turc !a été $&&&-LZ!est nous qui soulignons sur ces positions. 
Il les avait d6$ occupées, pour les raisons de s&urité indiquées plus haut, 
avant la conclusion. de ces “arrangement& ,:Comme il n*y a donc pas de lien entre 
les arrangements du 26, décembre, 1963 et .les. positions actuellement occupées 
par le contingent turc, le fait qu’il est mis fin auxdits arrangements ne peut 
en aucune manière ‘affecter’ ces positions. ” * 

. . . 
Etant don& ce qui précède, le contingent turu ne pourra se retirer de,s 

positions sûres’ oh ‘il %Se trouve -‘actuellement que ‘lorsque la sécurité et . 
l’ordre,,con@$.tutionnels auront été entièrement.&%ablis dans toute le%l.e~o~ 

Il y’a lieu de noter qu’outre la contradiction entre la’d&laration de *. .-’ 
M. Menemencioglu et &Xl& .dQ M. *InOnuT au‘ sujet des r,s?.sons du déploiement de l%.&t& 
militaire turque, le Premier Ministre de &u?quie dit “se retirer des’positions sties 
OU il se trouve ast~?~~lpe-‘,,.,8bmettant ainsi, implicJ.tement, que le contingent 
turc se trouve, actuell&ent en éta2:‘d’occupàtion strat&gique et non pàs simptement .,.* ,! ‘,’ 
de stationnement .;paoifiq-+$.: *. ‘i.,“’ 

:.:. ‘.. 
*.\. . ,i 

La lettre que M, Inonu a adressée à 1;archevêque Makarios le 6 avril 1964 offre . . .+ , , 
un”nouve1 exe$le des h&&ations ‘de la Turquie quant aux raisons “à. donner de . . . . _ : . . 
l’action agressive”des foices turques staticnnées à Chypre, .‘, .: .‘, . : . . Concédant que le, 
contingent’turc est actuellement déployé$t non simplement en garnison, M, Inonu * , . * 
&rit : 

. . : :’ _ . ,.. < . ...* .i. 1 
. 

\ . i ..a. .< . *. 1 . *. . 
“Le fait. que. le contingent. turc ,ait dû se d&lover J,‘est nous qui 

soulignong au-delà du p&im%tre de Son cantonnement resulte des actes ’ 
an&onStitutionnels .et’ ill&gaux ainsi que des attaques $.le les ‘Chypriotes 

. 

grecs ne, cessent de. perpétrer. contre la communauté. turque depuis plusieurs 
mois. Oo <, . .e . ,. .: ..Y’ .‘. ’ . .* ‘ I “, 

.:: .e:. . . 
. . / , . # I. 

/ .P. 
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Le ceractére maaif3wkment intenable des all&rkLons contenues dans cette 
citation a d6& 6t6 6tablY et serà encore confirm6 ci-a&%. 

Dans la lettre B laquelle nous r6pondoris, le représentant de la Turquie, 
contredisant express&nent ltaveu formel de déploiement qui figure dans les l&tres 
pr&itks de M. Inonu, nie qutaucune'violation du Traité ait 6% commise, 
soutenant en substance que le contingent turc n'est en aucune manike d6ployB 
militairement.et n'occupe aucun point strati;bgique, mais qu'il a simplement changé 
ltemplacement de son &wtonnement. Il soutiont en outre que ce changement est 
conforme auxdispositions du Trait6 dtslliance et de l'Accord d9application. 

On se souviendra 'que le repr&entant de la Turquie avance la'thèse singulière 
selon laquelle les seules conditions que le contingent turc doive remplir d'après 
l'Accord d'application du Trait6 d9alliance sont les suivantes : 

d Que le contingent; soit en garnison dans les limites de Nicosie; 

b) Qu*i1 soit stat&onr& iune distance de 5 milles au maximum du contingent 
grec. 

1 .En.ce qui concerne cette affirmation, il y a lieu de faire observer que les 
restrictions. de distance et d*étendue mention&es par le repr6sentan-t de la 
Turquie ont trait à la d&lgnation de 19emplacement primitif du cantonnement du 
contingent turc. Une fois fi&, cet emplacement ne peut en aucune manière être 
déplac6 ni.changé si.ce ntest avec le consentement du'Gouvernement chypriote. 
Il est absurde de.soutenir qu'à condition de ne pas être à plus de 3 milles l'un 
de l*autre, les deux'conttigents peuvent arbitrairement se d6ployer, ou inême * 
changer 19emplacement de leur camp, n'importe où dans les limites de Nicosie. 

Quoi qu'il en soit, l'emplacement effectif actuel' du contingent turc, 
contrairement & ce que le représentant de la Turquie soutient dens sa lettre, 
déborde le p&rimètre de la ville de Nkosie en violation du pwagraphe 2 b) de 
l'article VI de l*Accord d*application. De fait, le déploiement inautoris6 actuel 
du contingent turc s'étend sur 2 ~mKUes entre Ortakioyu et Wntzelii, de part et 
d'autre de la route de Kyrenia. Or cette zone ne fait pas partie du p6rimètre 
de la ville de Nicosie: ' 

Quant à l'allusion selon laquelle le contingent turc est "en garnison" sur 
ses positions actuelles, il est ind&iable que les fonctions que ce contingent 
s'est assigndes diffèrent radicalement de la fonction de stationnement pacifique 
envisag6e par le Trait6 d~eJ.lience et par 1lAccord d9application de ce Trait&. 
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Actuellementj le contingentturc ntestt"?pas en stationnement ordsnaire. Il est , 
fortkfié et en 8tat d'alerte,; Le'~èete~'~~e:l*'t~ turque a occup6'sans aùto- ' 
risation, en violation du TraiC‘B.dtalXànce ‘et de~*l'Àccord'dl'appXication ' 
(auxquels il a 6% mis fîn),.esf cckwert dè tkhchées, 'et-& en a faitkn'&ntr'é 
d'agression en bordant son-@rim&tre*dè '~8 ‘stations de tir. $ref, -la force " ' ' 
turque se condu'lten armée.d'odcu~atio~;'m~~t~ent"des fortifïi=ations~ occiipè des 
stations de combat et tient *la route.~t~ê.dé"Nlcosie à Q-renia, Qui' e'st soun&e' 
h. son contr81e. ,EQe fait ainsi'~obsta'cIe à ia pacification-de!lY?ie et*'violé'~‘ " 
ouvertement,et:dtune faqon ~iazldmîs'sîble'L~t~tégr~t~~te~~it8SiaZé'de '3&'R6$ubEi&e; 
qurell+ est. censée, d6fendre.'. Sa conduite nJe&tpaS:celle dkn~all~6 et ilark 
invite au Gouvernement chyprîote%M,s celle.dt~e.akrméé.dtenat8hisseurs,. :,' .. *. ' 
7* L'opinion premieré du-N6diateur des Natkis Unies, dont.I. .Erkl$ a' fait état' 
et selon laquelle 16 Trait6~:dtallilince resteratt valable, risque-de'prêter i“ 
cosfusion. M...Tuomioja-l-lava&t avaiac$e avant d*avoir pris ses fonctions à " 
Chypre et avant la violation du Traité par le contingent turc, qui a'-refus6 de se 
confermer à. la demande 'du~IGouvernement:.chy33ribte de r6int6grer ses-c&akotiements, 
C'est en raisonde c*:refus~'que.,le:Gouvernement chypriote a'exerc6 son droit'& 
d6clarer'que le :TraSté:dta3lianCe,ava~~.pris fkià'l%gard de la ICUYquie;'la.* " -' 
partie, d6faZXLante.. , , . , .'-v ... ' . . . , 3. . . 

8. TL:nt~.a.lpas~grand-ohoSe & dire de la libre~détermination, questZon‘do& ie". 
rep.r&entsnt.de la Turquie traite dans sa lettre'. Ce princlpe'est inh&&nt à:' 8' 
la notionB-m^eme de souveraInet et dtSndépendance pleines.et entières et à'leur“ " 
exercice et.ne saurait en être dissocié. Le droit de lfbre détetiination, pierke" 
angulaire de la Charte des Nations Unies (Article 1, par. 2), repose sur le 
principe démocratique et universellement reconnu du pouvoir de la majorite. ' 
Lorsqu'une minorite est en mesure de faire échec à la voXont&et aux aspfrations 
légftimes de la majorit6'stagissant de d&terminer et d'organiser la forme du .- ' 
gouvernement (comme c'est le cas avec la constitution actuelle de Chypre), le 
droit de libre d&ermination est viol.&. Il faut remédier à cet 6tat de choses. 
La population chypriote doit pouvoir exercer pleinement ses droits democratiques. 
Ces droits sont inalf6nables et inddniables. . . 

. . . I 
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9. Mon gouvernement tient à rkfïirmer sa confiance absolue dans la valeur 
de la contribution qutapportcnt les Nations Unies aux efforts déployés pour 
r6soudre le probl&e chypriote+ Le Pr&ident de la Rbpublique, Mgr kkarios, 
a plus d'une fois promis et effectivement accord6 sa coopération et son appui 
sans rdserve aux fonctionnaires et aux forces des Nations Unies. 

La volont du R&ident de ne rien Epargner pour faciliter la tâche des 
Nations Unies et pour rétablir la paix et une situation normale dans le pays 
ressort de l'offre ci-après qu'il a faite au nom du Gouvernement chypriote : . . 

De prendre toutes mesures appropri6es pour normaliser la situation en retirant, 
sous le contrôle de ltORU, toutes les fortifications qu'il a fallu élever 
pour lutter contre le terrorisme et la rebelllon des Chypriotes turcs, à 
condition que les Chypriotes turcs fassent de même; 

D'accorder une wnuiatie g&-&ale, dissipant ainsi les craintes de poursuites 
qu'6prouvent aLQuellement nombre de Chypriotes turcs rebelles, coupables 
de transgression de la loi; *. 

s . 
D'aides à réinstaller dans leurs villages tous ceux qui, ayant étd forc6s . 
de quitter leurs foyers, souhaitent y retourner et d'assurer l'entière 
protection de leur personne et de leurs biens afin de contribuer au 
rétablissement d'une situation normale, conform&nent à la r6solution 
pertinente du Conseil de sécurité. 

Le texte complet d'une dklaration de Mgr Kakarios incorporant l'offre 
ci-dessus figure dans ma lettre du 24 avril1964 au Président du Conseil de 
séctdté (s/5667). 

Il est regrettable que l'él&ment extrémiste parmi les dirigeants chypriotes 
turcs,ait rejet6 sans examen cette offre sincère et conciliante du Président de la 
tipublique en la qualifiant de "propagande" ; pareille attitude révèle les 
intentions des Chypriotes turcs. 
10. Je tiens à faire observer pour conclure que le Gouvernement turc est 
particulièrement xwlvenu B assumer le rôle de la partie lésée qui envisage de 
recourir au Conseil de s&urit& à propos du problème de Chypre, ainsi que 
M, Eralp le donne à entendre danr sa lettre. Il est bien connu que le 
Gouvernement d'Ankara a lutt6 rksolument pour empêcher l'organisation d'examiner 
la question de Chypre, de crainte que les desseins agressifs de la Turquie ne 

soient exposés au grand jour, comme ils l'ont d'ailleurs finalement 6t6. C'est au 
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contraire le Gouvernement chypriote qui a mis d&s le début sa confiance dans le. . . 

. 
en&rager’ses &ents à compromettre dangereusement l’action de &a -Mission des < 
Nations Unies chargde du wintien de la: paix dans l’tie. , 

< . 
. 

Dans ces conditions, la Turquie ne saurait compara$tre devant le Conseil de 
sécurlt6- de 1’ ONU‘ autrement. Que dans le rôle de l”aceus6. ‘* . < 

‘Jè’serais reconnaissant à Vot$e Excellence de bien vouloir faire distribuer 
le texte de le pr6sente lettre B tous les J!enibres de J.‘Wganisation des 
NatioÎif3 Un+e?. . . : . . , . . 

Veuillez agrder, Monsieur Le Secrétaire g&&ral; les assurances de IIB très 
haute cons idératik B 

. 
‘* ’ 1 * * 

. L1 Ambassadeur de Ch.ynre auprès de 
. - l’Organisation des Nations Unies, 

(Shné) Zenon ‘Rossiiies 
i . : 

, .  
.  .  .  
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